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I. Introduction 

1. Soumis en application de la resolution 2376 (2017) du Conseil de securite, le 
present rapport rend compte des faits nouveaux d’ordre politique et securitaire 
survenus en Libye, de la situation humanitaire et des droits de l’homme dans le pays 
et des activites menees par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
depuis la parution de mon precedent rapport, date du 12 fevrier 2018 (S/2018/140). 

II. Faits nouveaux d’ordre politique et securitaire 

2. Mon Representant special pour la Libye, Ghassan Salame, a continue de 
concourir dans le cadre du plan d’action des Nations Unies a mettre en route un 
processus politique ouvert a tous qui viendrait permettre de clore la transition 
prolongee du pays. Les representants de la Chambre des deputes et du Haut Conseil 
d’Etat ont poursuivi leurs consultations, le but etant d’instituer une autorite executive 
distincte et de parvenir a un accord pour modifier legerement 1’Accord politique 
libyen. On a parallelement organise une serie de reunions dans le pays, l’objectif etant 
de susciter une dynamique propice a la convocation d’une conference nationale en 
favorisant le dialogue et la participation de tous au processus politique. II s ’agit ainsi 
de repondre au souhait exprime par les Libyens d’etre associes au processus politique 
et de creer les conditions d’une large participation aux futures elections dont les 
resultats seraient acceptes par tous. Les preparatifs dans la perspective des elections 
legislatives et presidentielle en Libye sont en bonne voie, le fichier electoral interieur 
et de l’etranger ayant ete mis a jour. 

3. Pour accompagner le processus politique, l’ONU a continue d’aider les diverses 
communautes a regler leurs differends quant au fond par la voie pacifique a la faveur 
de l’entreprise de reconciliation locate. Ces initiatives ont permis de renouer des 
contacts et de conclure des accords de reconciliation dans le sud et l’ouest du pays de 
la Libye. On retiendra que les representants de Misrata et de Zintan s’acheminent vers 
la reconciliation, ayant convenu, a la fin du mois de mars, de la necessity d’une totale 
reconciliation nationale et de l’alternance pacifique au pouvoir en Libye. Ils se sont 
engages a entreprendre de regrouper les institutions militaires et celles chargees de la 
securite. Dans la perspective des elections municipales prevues pour 2018, les maires 
et responsables de conseils locaux representant l’ensemble des regions du pays se 
sont reunis pour la deuxieme fois depuis le debut de l’annee. Ils ont, a cette occasion, 
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instamment prie les representants de la Chambre des deputes et du Haut Conseil 
d’Etat de s’entendre sur la formation d’un nouveau gouvernement. 

4. Dans l’ensemble, l’insecurite continue de regner. On a assiste, debut mars, a la 
montee des tensions entre milices de communautes en conflit dans le sud de la Libye. 
Les heurts sporadiques dans Sabha et aux alentours n’ont cesse de faire des morts et 
des blesses parmi les civils et de provoquer le deplacement de milliers de personnes. 
On a deplore, dans Tripoli et ses abords, une serie d’enlevements fortement 
mediatises. Des attentats a la bombe meurtriers ont ete perpetres dans le centre et 1 ’est 
du pays contre des postes de controle de securite, dont certains revendiques par 1 ’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 

Application de l’Accord politique libyen 

5. Au cours de la periode consideree, les membres de la Chambre des deputes et 
du Haut Conseil d’Etat ont dialogue davantage pour convenir d’un mecanisme qui 
viendrait leur permettre d’elire une nouvelle autorite executive. A la mi-fevrier, 
54 membres du Haut Conseil d’Etat ont, dans une declaration, prie la Chambre des 
deputes de donner suite au processus enclenche en septembre 2017, a la suite de quoi 
49 membres de la Chambre des deputes ont appele, fin mars, a une collaboration plus 
etroite entre les deux entries dans le but de convenir d’un nouveau Conseil de la 
presidence. Les discussions ont ete entamees dans le cadre d’une reunion conjointe 
de ces deux camps non negligeables issus de l’une et l’autre chambres. A la suite d’un 
second tour de scrutin interne organise le 8 avril, Khaled al-Meshri a ete elu 
successeur d’Abdurrahman Sweihli a la presidence du Haut Conseil d’Etat. 

6. Les preparatifs techniques necessaries a la tenue d’elections en 2018 sont en 
bonne voie. L’operation de mise a jour du fichier electoral, entreprise du 
6 decembre 2017 a la fin mars 2018, a permis de faire inscrire environ 1 million de 
nouveaux electeurs. 

Solidarity regionale et internationale 

7. L’ONU continue de pouvoir compter sur la solidarity regionale et internationale 
en ce qu’elle fait pour regler la crise libyenne. Le groupement tactique tripartite Union 
africaine/Union europeenne/ONU sur les migrations, charge de trouver une solution 
a ce probleme, a tenu plusieurs reunions d’interet politique et technique pendant la 
periode consideree. II a effectue une mission devaluation conjointe en Libye le 
21 fevrierpour mesurer l’etat d’avancement de 1’organisation du retour volontaire des 
migrants et de l’evacuation des refugies et demandeurs d’asile du pays. En mission a 
Tripoli le 22 fevrier, il a visite un centre de detention et s’est entretenu avec le 
Ministre des affaires etrangeres et d’autres responsables. Le groupement tactique a 
encourage le Gouvernement a fermer les centres de detention et a ameliorer la 
procedure de rapatriement en cessant notamment d’exiger des visas de sortie. II a 
egalement mis en place une cellule operationnelle a Tunis, qui a continue de se reunir 
regulierement. On reflechit a l’opportunite de prolonger le mandat du groupement 
tactique, qui prend fin en mai 2018. 

8. Le groupement tactique a notamment permis de rapatrier 11 859 migrants vers 
29 pays d’origine entre le 28 novembre 2017 et le 14 avril 2018, dans le cadre du 
programme de retour humanitaire librement consenti de 1’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM), avec le concours de l’Union africaine, de l’Union 
europeenne et du Gouvernement libyen. 
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9. Le 15 mars, la MANUL et l’OIM ont participe a la sixieme plateforme de 
coordination ministerielle pour le Sahel organisee par le Gouvernement tchadien a 
N’Djamena. Les participants y ont examine pour la premiere fois l’impact de la 
situation libyenne sur le Sahel. Le 3 avril a Niamey, le Tchad, la Libye, le Niger et le 
Soudan ont decide de creer un mecanisme de cooperation dans les domaines de la 
securite aux frontieres et de la lutte contre la criminalite transnationale organisee. 

10. Le 17 avril, a Addis-Abeba, mon Representant special a participe a la reunion 
du Comite ad hoc de haut niveau de 1’Union africaine sur la Libye, qui a ete l’occasion 
de renouveler le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU concernant la Libye. En 
outre, le 30 avril, le Quatuor a tenu sa cinquieme reunion au siege de la Ligue des 
Etats arabes au Caire. Les quatre organisations du Quatuor - l’Union africaine, 
l’Union europeenne, la Ligue des Etats arabes et l’Organisation des Nations Unies - 
ont examine la situation dans le pays et renouvele leur appui au plan d’action des 
Nations Unies. 

Situation dans l’ouest du pays 

11. La securite est demeuree precaire dans l’ouest du pays au cours de la periode 
consideree, des hostilites de faible intensity y opposant 5 a et la des groupes armes 
rivaux. Le 21 fevrier, des membres de la Force speciale de dissuasion ont investi la 
Sahara Bank a Warchefana sous pretexte d’arreter des elements d’un groupe criminel. 
Au cours de cette operation, des coups de feu non controles de la Force ont cause la 
mort du commandant du groupe et fait au moins quatre victimes civiles. Les heurts 
entre la Force et les elements du groupe arme s’etant poursuivis pendant deux jours, 
une partie de la route cotiere de Warchefana a du etre fermee temporairement. Cette 
route, qui relie Warchefana au centre-ville de la capitale et au voisinage de l’aeroport 
international de Tripoli, est desormais securisee par les forces d’operations speciales, 
sous les ordres du commandant des forces de la region de l’ouest du Conseil de la 
presidence. Le 2 mai, l’EIIL a revendique l’attaque de la Haute Commission 
electorate nationale, dans laquelle plus d’une quinzaine de personnes ont ete tuees. 

12. On a de nouveau fait etat de cas de vols, de piraterie routiere, d’attaques et 
d’enlevements au cours de la periode consideree. On a deplore plusieurs cas 
d’enlevement fort mediatises. Le 14 mars, le convoi du president du Haut Conseil 
d’Etat qui se rendait de Ghariyan a Yafran, a ete pris pour cible dans le district de 
Qaoualich, l’attaque ayant fait deux blesses parmi les membres du convoi. La 
MANUL a condamne cette attaque, rejetant le recours a la violence a des fins 
politiques. Lei5 mars, Masoud Erhuma al-Rijbani, procureur general militaire et 
general de brigade, a ete capture par des groupes armes non identifies a Tripoli. 
Enleve le 28 mars, par une brigade proche du Ministere de l’interieur dans la vieille 
ville de Tripoli, Abdel-Raouf Beitalmal, maire de Tripoli, sera libere par la suite. 

13. On a egalement assiste a de petites revoltes populaires sans lendemain pendant 
la periode consideree. Une manifestation organisee le 10 mars place d’Algerie a 
Tripoli entendait voir ameliorer les conditions de vie et voir amener a en repondre 
tout responsable accuse de corruption financiere. Le 30 mars, une coalition 
d’organisations non gouvernementales et d’autres organisations de la societe civile 
partisanes de la tenue d’un referendum, reunies au sein du mouvement « du 30 mars », 
a organise des manifestations place des Martyrs a Tripoli pour exprimer des 
revendications politiques et economiques. 
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Situation dans l’est du pays 

14. Faute d’avoir leve le siege de Derna, l’Armee nationale libyenne a continue 
d’entraver l’acheminement de l’aide humanitaire et prive les habitants d’acces a des 
soins de sante adequats. On a plus d’une fois fait etat en mars de bombardements et 
de tirs d’artillerie lourde de l’Armee visant l’est de la ville, qui ont fait plusieurs 
blesses parmi les civils. Le 4 mars, deux civils ont ete blesses lors d’un bombardement 
qui serait le fait de l’Armee. Les actions qu’elle menera par la suite et la riposte du 
Conseil consultatif des moujahidin de Derna les 8, 11 et 19 mars feront deux morts et 
neuf blesses dans les rangs de l’une et l’autre partie. L’offensive militaire sur Derna 
annoncee plus d’une fois par l’Armee nationale libyenne n’a toujours pas eu lieu. 

Situation dans le sud du pays 

15. Au cours de la periode consideree, les conflits intercommunautaires opposant 
des groupes armes tribaux a Sabha et aux alentours de la ville se sont intensifies, 
amenant l’Armee nationale libyenne a acheminer du materiel militaire sur place. Le 
6 mars, apres plusieurs semaines d’accrochages sporadiques, la violence s’est 
intensifiee a Sabha entre les groupes armes des communautes Tebou et Aoulad 
Soule'iman. Au mois de mars, les affrontements ont fait sept morts et plus de vingt 
blesses, pour la plupart des civils. Environ 720 families ont ete deplacees. Debut avril, 
plus de 1 500 families avaient ete deplacees pour fuir ces combats. 

16. Le 17 fevrier, l’Armee nationale libyenne a lance aux groupes armes etrangers 
en territoire libyen l’ultimatum de regagner leur pays d’origine, mena?ant de les y 
contraindre en usant de moyens aeriens et terrestres. Le 23 mars, l’Armee a deploye 
en renfort dans la region des hommes et des vehicules blindes a la base aerienne de 
Tamanhint (a environ 30 kilometres au nord de Sabha) et a celle de Brak el-Chati (a 
100 kilometres au nord de Sabha). 

17. Le 16 mars, 16 membres presumes du Front el-Nosra qui seraient venus du 
Soudan ont ete arretes a Koufra. Le 24 mars, deux elements presumes d’Al-Qaida au 
Maghreb islamique ont ete tues a Oubari par drone par les hommes du 
Commandement des forces des Etats-Unis en Afrique (AFRICOM), agissant en 
coordination avec le Gouvernement d’entente nationale. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant en Libye 

18. L’Etat islamique d’lraq et du Levant a continue de sevir autour de son ancien 
bastion de Syrte et dans d’autres regions du pays. Le 21 fevrier, l’EEIL a revendique 
un attentat au vehicule piege perpetre a un poste de controle de l’Armee nationale 
libyenne situe sur la route de Joufra, attentat qui a fait cinq morts et sept blesses parmi 
les membres de l’Armee. Cinq elements presumes de l’EIIL ont ete arretes le 3 mars 
par la Force speciale de dissuasion a Qasr el-Qarahboulli et a Zlitan. On apprendra 
par la suite qu’il y avait des cellules dormantes de l’EIIL dans Tripoli et ses environs. 
Le 9 mars, dans le sud d’Ajdabiya, un attentat-suicide au vehicule piege contre un 
poste de controle de l’Armee (poste n° 60) a fait trois blesses dans les rangs de celle- 
ci. De meme, le 29 mars, l’explosion d’un vehicule piege au poste de securite de 
l’Armee dans l’est d’Ajdabiya a fait six morts et dix blesses, dont un civil. Selon les 
medias, l’EIIL avait revendique l’un et l’autre attentats. 

19. Le 2 avril, les forces antiterroristes ont intercepts un convoi de l’EEIL compose 
de six vehicules armes et en auraient saisi deux, les quatre autres ayant pu s’echapper 
entre Zlitan et Bani Walid. Le Conseil de la presidence a lance une operation militaire 
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contre l’EEIL dans le perimetre delimite par Misrata a l’est, Bani Walid au sud, 
Tarhouna et Msallata a l’ouest et Khoms et Zlitan au nord. 

Situation economique 

20. Au cours de la periode consideree, le maintien de la production petroliere a plus 
de 1 million de barils par jour, conjugue a la hausse du prix du petrole sur le marche 
mondial, est venu susciter un regain d’optimisme quant aux perspectives 
economiques du pays. Toutefois, le pays a eu du mal a accroitre davantage la 
production, n’ayant pas les ressources financieres necessaries pour entretenir les 
installations petrolieres et investir dans le secteur, etant egalement gene par les 
entraves imputables aux milices armees et communautes locales. Le champ 
petrolifere de Fil, situe dans le sud-ouest, est toujours ferine malgre les negociations 
en cours entre les representants de la National Oil Corporation et les derniers elements 
des forces de surveillance des champs petroliferes concernant les retards de versement 
des salaires qui sont a 1’origine de grosses pertes financieres. 

21. Quatre mois apres le debut du nouvel exercice budgetaire, les autorites 
libyennes ne sont toujours pas tombees d’accord sur le cadre budgetaire pour 2018. 
On continue de discuter de 1’opportunity d’augmenter l’enveloppe totale des 
previsions de depenses (42,5 milliards de dinars libyens, soit environ 31,8 milliards 
de dollars, contre 37,5 milliards, soit environ 28 milliards de dollars, dans le projet 
de budget pour 2017). Malgre les optimistes previsions de recettes petrolieres, allouer 
un credit excessif aux depenses publiques provoquerait un deficit budgetaire de plus 
de 10 milliards de dinars libyens (environ 7,5 milliards de dollars). La procedure 
budgetaire est au point mort en attendant que la Banque centrale libyenne consente a 
financer le deficit budgetaire en operant des retraits des reserves etrangeres, et que 
les depenses publiques du « gouvernement provisoire » de l’est du pays soient 
comptabilisees au budget. 

22. S’etant soudainement apprecie sur les marches dits paralleles en janvier, le dinar 
libyen s’est depuis deprecie : au 5 avril, un dollar des Etats-Unis valait 6,25 dinars 
libyens, contre environ 1,39 dinar au taux de change officiel. Cependant, la valeur du 
dinar libyen sur le marche noir s’est stabilisee autour de 6,00-6,60 dinars pour 1 dollar 
des Etats-Unis. 

23. Pour surmonter la crise de liquidites, les Libyennes ont adopte des strategies de 
survie, consistant notamment a revendre leurs bijoux, a puiser dans leurs economies 
ou a recourir aux reseaux d’entraide. Elies ont cependant toujours du mal a gerer et 
entretenir de petites et moyennes entreprises, et ce, surtout parce que leur faible 
pouvoir d’achat ne leur permet pas de supporter les couts de production eleves. 

24. Le gain relatif de stability macroeconomique a ete remis en cause par de 
nouvelles allegations de gabegie generalisee. On a ainsi appris le 13 mars que le 
Bureau du Procureur general estimait a 750 millions de dollars le produit de la 
contrebande de carburant ces trois dernieres annees. On a egalement appris que la 
corruption en matiere d’emission de lettres de credit aurait permis de financer des 
groupes armes. 


III. Redaction de la constitution 

25. Les efforts faits pour etablir un cadre constitutionnel d’ici la fin de la periode 
de transition du pays ont ete poursuivis. Le 14 fevrier, la Cour supreme a edicte un 
principe de droit venu mettre fin a toutes actions introduites contre l’Assemblee 
constituante devant les tribunaux administratifs, levant ainsi de fait tous obstacles 



S/2018/429 


juridiques a 1’organisation d’un referendum national sur le projet de constitution 
approuve le 29 juillet 2017. Les membres de la Chambre des deputes ont commence 
a debattre du texte de loi necessaire a l’organisation d’un referendum. L’Assemblee 
constituante a depuis multiplie les campagnes d’information consacrees au projet de 
constitution et dialogue avec d’autres institutions clefs du pays, l’objectif etant de 
susciter l’adhesion au principe de 1’organisation d’un referendum avant les elections 
legislatives et presidentielle. 


IV. Autres activites de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

A. Appui electoral 

26. La MANUL et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
ont continue de preter conseils et concours a la Haute Commission electorale nationale 
et a d’autres interlocuteurs libyens. Mis a jour par la Haute Commission, le fichier 
electoral compte desormais 2 434 654 inscrits, dont 1 033 777 femmes et 6 630 electeurs 
residant a l’etranger. 

27. La MANUL s’est surtout employee a aider la Haute Commission a mieux se 
preparer en prevision des futurs scrutins, en lui offrant conseils et concours dans les 
domaines de la gestion en general, de la gestion des donnees, de la formation et des 
procedures, de l’investiture de candidats par les formations politiques et de la 
logistique et des operations de terrain, y compris l’appui de sieges des partis. Elle 
apporte egalement une assistance technique a la Commission centrale pour les 
elections municipales dans la perspective des elections locales de 2018. 

28. La MANUL a charge trois groupes de travail crees en octobre 2017 de piloter 
les initiatives d’assistance electorale, en coordonnant l’appui international dans les 
domaines de l’inscription d’electeurs, de l’information des electeurs et de la 
legislation electorale. Une serie d’ateliers auxquels ont participe des experts 
internationaux en janvier et fevrier 2018 ont permis de degager trois series de 
recommandations en faveur de l’organisation d’un referendum sur un projet de 
Constitution et le cadre juridique des elections presidentielle et legislatives. Des 
membres de la Commission des lois de la Chambre des representants ont participe a 
un premier atelier de deux jours, qui a commence le 29 mars, visant a encourager des 
discussions sur la loi referendaire. 

29. Agissant en etroite collaboration avec la Haute Commission et la MANUL, le 
PNUD a mis au point le programme de travail de son projet d’assistance electorale 
pour des elections en faveur du peuple libyen, dont il a entame l’execution dans le 
pays. L’Allemagne, la France, l’ltalie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, la Suisse et l’Union europeenne ont contribue au projet a hauteur 
de pres de 10 millions de dollars. 

30. Le 7 mars, la Commission centrale pour les elections municipales a sollicite le 
concours de la MANUL en prevision des elections municipales de 2018. Le mandat 
de quatre ans de 75 des 92 conseils municipaux elus en 2014 et 2015 expire en 2018. 
Les elections municipales devant se tenir le 28 avril a Zaouia, la MANUL a, durant 
la periode consideree, aide la Commission centrale a organiser des campagnes 
d’information des electeurs et continue de concourir, par l’intermediaire du PNUD, a 
mettre au point une proposition de projet relatif aux elections locales qui devrait etre 
signee sous peu. 
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Droits de Phomme, justice transitionnelle et etat de droit 

31. Pendant la periode examinee, toutes les parties au conflit ont commis des 
violations du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. 

32. Les combats ont continue de faire des victimes civiles. Au cours de la periode 
consideree, la MANUL en a recense 43, a savoir 16 morts, dont 3 enfants, et 
27 blesses, dont 9 enfants, victimes causees principalement par des restes explosifs 
de guerre, des tirs, bombardements et vehicules pieges. 

33. Les civils ont le plus souffert des heurts sporadiques qui ont oppose, dans le sud 
du pays, Aoulad Soulei'man aux groupes armes de la tribu des Tebou et leurs allies. 
Les tirs aveugles dans des zones densement peuplees ont fait des victimes parmi les 
civils, cependant que des tireurs embusques auraient egalement pris pour cible des 
civils et des vehicules civils. Au nombre des victimes, on denombre des civils 
d’origine arabe, tebou et touareg. Les combats auraient provoque le deplacement 
d’environ 1 500 families, contraintes de se refugier dans des ecoles ou chez des 
parents, aupres de communautes d’accueil d’Oubari et de Mourzouq, et dans les 
environs de Sabha, plus loin des zones de conflits. 

34. L’Armee nationale libyenne continue de restreindre la liberte de circulation des 
habitants de Derna et d’interdire T entree dans la ville de certains produits et articles, 
dont le carburant et des humanitaires, notamment des fournitures medicales. 

Enlevement et privation illegale de liberte 

35. Des groupes armes de tous les camps ont continue de prendre des civils en otage, 
y compris des enfants, et de les priver de leur liberte en toute illegality, les civils etant 
vises pour des motifs financiers ou politiques, en raison de leur origine tribale ou 
familiale, ou encore de leur appartenance ou opinions politiques presumees. 

36. A Tripoli, les cas de detention illegale d’agents publics et d’autres personnalites 
se sont multiplies au cours de la periode consideree. On ne sait toujours pas ce qu’il 
est advenu du Procureur militaire general, Masoud Erhuma, de son chauffeur et de 
son garde depuis leur disparition de Tripoli le 15 mars. Le 17 mars, des hommes armes 
non identifies ont pris en otage, toujours a Tripoli, un autre membre de la magistrature 
qui sera libere trois jours plus tard, son cas n’ayant donne lieu ni a la moindre charge 
ni renvoi devant la justice. 

37. Le 20 mars, Jumaa Al-Usta, l’ancien proprietaire de la chaine de television Al- 
Assima, qui a cesse d’emettre en 2014, et trois de ses freres ont ete enleves a son 
domicile par des hommes armes affilies a la Brigade des revolutionnaires de Tripoli. 
Ses freres seront relaches apres quelques heures, mais Jumaa Al-Usta sera detenu 
jusqu’au 26 mars, dans un lieu aux mains de la Brigade. 

Detention et torture 

38. Les cas de detention arbitrage et de torture restent un phenomene tres repandu 
dans le pays, dans les prisons et les centres de detention, avec 6 400 personnes 
detenues dans 26 prisons officielles du Ministere de la justice, dont 75 a 80 % en 
detention provisoire, des milliers d’autres l’etant soit dans des etablissements 
theoriquement administres par le Ministere de l’interieur ou le Ministere de la 
defense, soit dans d’autres directement tenus par des groupes armes. Les detenus 
n’ont guere pu contester la legalite de leur detention ou demander reparation pour 
toutes atteintes subies. 
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39. La MANUL a effectue huit visites dans des prisons et lieux de detention situes 
dans l’ouest du pays, notamment a Ghariyan, Misrata, Tarhouna et Tripoli. Elle en a 
plus d’une fois fait la demande mais n’a pas ete autorisee a se rendre a la prison de 
Mitiga, aux mains de la Force speciale de dissuasion, ou 2 600 personnes etaient 
detenues en decembre selon les estimations. Le 28 fevrier et le 29 mars, la Mission 
n’a ete pas autorisee a s’entretenir en prive avec les hommes et les femmes detenus 
dans un etablissement aux mains du Departement de la Securite centrale (groupe arme 
d’Abou Salim). 

40. Concernant les lieux de detention, la MANUL a continue de recevoir des 
informations credibles faisant etat de detentions arbitrages prolongees, d’actes de 
torture et autres mauvais traitements, de disparitions forcees, de mauvaises conditions 
de detention, de negligences medicales, et d’interdictions de visite de famille et 
d’avocat. Pendant la periode consideree, elle a reuni des elements d’information 
permettant d’etablir que la torture et d’autres mauvais traitements se pratiquaient dans 
plusieurs prisons officielles, notamment celles d’Ain Zara, de Jaouia, de Jdeida et de 
Koueifiya. Elle a egalement dresse le constat de cas de torture dans des lieux de 
detention de Tripoli administres par la Force speciale de dissuasion, la Brigade des 
revolutionnaires de Tripoli, le Departement de la Securite centrale (Brigade Abou 
Salim), et les groupes armes de la Brigade des Naouasi et des Foursan Janzour, ainsi 
qu’a Misrata dans des etablissements aux mains de la branche centrale du 
Departement d’enquete criminelle (precedemment appele Departement de la lutte 
contre le crime). 

41. Ainsi, la Force speciale de dissuasion detenait toujours un couple marie et leurs 
trois enfants, ages de deux a cinq ans, qui avaient ete arretes a Zlitan le 3 fevrier. Une 
video postee le 2 mars sur la page Facebook de la Force speciale de dissuasion montre 
le pere « avouant » etre l’auteur d’actes terroristes. 

42. Dans l’est du pays, la MANUL a constate que des professionnels de la sante des 
deux sexes ages de plus de 70 ans etaient au nombre des personnes detenues dans les 
prisons de Gernada et de Koueifiya ou par des groupes armes allies a l’Armee 
nationale libyenne, en raison de leurs liens de parente avec des membres de la Choura 
des revolutionnaires de Benghazi et leurs allies, ou de leur antipathie presumee pour 
l’Armee nationale libyenne. 

Groupes en etat de vulnerabilite 

Migrants 

43. Les migrants, notamment les enfants, s’exposent toujours a la privation illegale 
de liberte et a la detention arbitraire dans des lieux de detention officiels et non 
officiels, a la torture, a 1’enlevement avec demande de rangon, a 1’extorsion, au travail 
force et au meurtre, tous actes criminels qui sont le fait de hauts fonctionnaires, de 
membres de groupes armes, de trafiquants, ou de membres de bandes criminelles. 

44. Au cours de la periode consideree, la MANUL a visite trois centres de detention 
administres par le Departement de la lutte contre 1’immigration illegale. Des migrants 
y etaient detenus dans des conditions deplorables, entasses dans des espaces mal 
eclaires et mal aeres. Dans certains centres, les detenus, totalement ou presque prives 
de lumiere du jour et de promenade, etaient interdits de communication avec leurs 
families. Ceux d’entre eux qui avaient survecu a la traite et au viol s’exposaient a 
nouveau a la violence et ne pouvaient guere pretendre a des services d’aide juridique, 
de soins medicaux, de sante mentale ou de soutien psychosocial. 

45. Le 14 mars, le responsable des enquetes du Bureau du Procureur general a 
annonce l’emission de 205 mandats d’arret des chefs de contrebande et de mauvais 
traitements infliges aux migrants, sans autres precisions. 
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Femmes et filles 

46. Des femmes et des filles faisaient l’objet de detention arbitraire, parfois en 
raison de leur appartenance familiale ou au motif pris d’« atteinte a la moralite », pour 
avoir par exemple consenti a des relations sexuelles hors mariage. Nombre d’entre 
elles etaient detenues dans des etablissements depourvus de gardiennes, s’exposant 
ainsi encore plus a des agressions sexuelles. Elles y subissaient des fouilles integrates, 
parfois sous le regard d’autres gardiens, et enduraient pour certaines des 
investigations corporelles. Les femmes et filles migrantes s’exposaient specialement 
au viol, a la prostitution forcee et a d’autres formes degressions sexuelles de la part 
de fonctionnaires, de membres de groupes armes, de passeurs et de traffiquants. La 
situation s’est degradee dans la prison de femmes de Jdeida pendant la periode 
considers. Les inspections de cellules menees par la Lorce speciale de dissuasion, 
chargee d’assurer la securite du perimetre de la prison depuis novembre 2017, ont ete 
le theatre de violences au cours desquelles des femmes ont ete battues, notamment 
avec des conduites d’eau et des crosses de fusils, et placees en isolement pour des 
periodes prolongees. La MANUL se preoccupe egalement de ce que le directeur par 
interim de la prison, officier de police judiciaire, serait directement implique dans le 
passage a tabac de detenues. 

Justice transitionnelle et reconciliation nationaie 

47. Agissant avec le concours du Londs pour la consolidation de la paix et du 
PNUD, la MANUL a continue d’accompagner l’entreprise de reconciliation nationaie 
en mettant sur pied un programme global inclusif. Au debut du mois de fevrier, des 
delegations venant de Ghadames et des communautes touaregs deplacees dans l’Awal 
se sont rencontrees pour la premiere fois depuis le deplacement des Touaregs hors de 
Ghadames. A cette occasion, ils se sont entendus sur une feuille de route de 
reconciliation, qui envisage la constatation de toutes violations des droits de l’homme 
commises pendant le conflit et 1’evaluation des dommages causes aux biens et 
habitations - donnees qui seront utiles a tous mecanismes de sanction et de reparation 
futurs. Deux comites de suivi ont ete charges d’encadrer et de surveiller la mise en 
oeuvre de la feuille de route. 

48. Le 21 fevrier, des representants des tribus Tebou et Zouei du district de Koufra 
ont signe, a Tissue de deux jours de reunion a Tunis, un accord de reconciliation qui 
vient en enoncer les principes premiers, dont la liberte de circulation, la responsabilite 
individuelle pour tous actes criminels et l’egal acces aux services sans discrimination. 
Les tribus Tebou et Zouei ont decide de creer une Haute Commission de la paix et de 
la reconciliation, qui, une fois mise en place, recevra l’appui technique de la MANUL. 

49. Le 14 mars, des experts et des representants de l’lnstitution de prise en charge 
des families de martyrs et de personnes disparues, des ministeres de la justice, de 
l’interieur et des affaires sociales, et du Bureau du Procureur general, se sont entendus 
avec les families et les organisations de la societe civile sur une serie de 
recommandations tendant a eriger le depot de declaration de personnes disparues en 
pierre angulaire de la reconciliation nationaie. Les participants ont reflechi aux 
moyens qui permettraient de creer un organisme national des personnes disparues 
jouissant d’une totale independance politique ou institutions lie. Ils ont egalement 
sollicite un concours technique et financier plus consequent des organisations 
internationales specialises, la plupart d’entre elles s’etant retirees de la Libye en 
2014. 

50. La MANUL a continue de dialoguer avec les communautes de Misrata et de 
Taouargha. Le Conseil de la presidence a certes annonce que les quelque 
40 000 membres de la communaute de Taouargha deplaces pourraient retourner a 
Misrata des le l er fevrier, mais ces derniers sont restes bloques par des groupes armes. 
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Environ 450 families qui ont tente de rentrer le l er fevrier demeurent dans un camp 
de fortune a Qararat el-Katif, dans le desert, et sejournent temporairement a Haraoua, 
dans des conditions difficiles. Le 27 mars, la Commission technique du « Projet de 
reconciliation nationale », appuyee par la MANUL, composee de membres des 
communautes deplacees et du Ministre d’Etat charge des personnes deplacees, a arrete 
un plan en huit points cense permettre de debloquer la mise en oeuvre de 1 ’accord sur 
les retours et les reparations signe entre les autorites de Misrata et les Taouargha, le 
31 aout 2016, plan aux termes duquel les parties s’engagent une nouvelle fois a 
respecter l’accord, le Conseil de la presidence devant creer les conditions de securite 
propices au retour des personnes qui ont ete deplacees de force. 

51. Au niveau national, la Commission preparatoire du projet de reconciliation 
nationale, etablie par decret du Conseil de la presidence en date du 14 mai, n’est 
toujours pas a pied d’oeuvre. Le fonds national de reparations en faveur de toutes les 
victimes du conflit depuis 2011, constitue par decret en date d’octobre 2017, n’a pas 
non plus vu le jour. 

Systemes judiciaire et penitentiaire 

52. Procureurs, juges et autres membres du personnel judiciaire continuent de 
travailler dans 1’insecurity. A la suite de 1’enlevement du Procureur militaire general, 
le 15 mars, les procureurs militaires ont organise une manifestation pour protester 
contre les attaques visant des membres de la magistrature et demander au Conseil de 
la presidence et a la MANUL d’obtenir sa liberation. 

53. Au cours de la periode consideree, le Bureau du Procureur general aurait accepte 
d’ouvrir un tribunal au sein du complexe de detention de Mitiga, controle par la Force 
speciale de dissuasion, autorisant ainsi a craindre pour l’independance du pouvoir 
judiciaire et les garanties de proces equitable. On envisage de rouvrir a Tripoli un 
etablissement de detention pour mineurs relevant du Ministere des affaires sociales, 
les mineurs continuant d’etre detenus aux cotes de la population carcerale adulte. 

54. Des violations du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire ont continue d’etre commises en toute impunite. Pour autant 
que la Mission le sache, aucun membre de groupes armes n’a ete traduit en justice 
pour crimes de droit international, meme si le Conseil de la presidence et l’Armee 
nationale libyenne evoquent regulierement des enquetes sur les crimes de guerre et 
autres violations. Exemple recent de ces violations, un detenu de la prison d’Ain 
Zara (B) serait decede des suites d’actes de torture qu’il aurait endures a la suite d’une 
greve de la faim menee par les detenus pour protester contre les conditions de 
detention et les lenteurs de la justice. Aucun fonctionnaire n’a eu a repondre de ce fait 
en attendant l’enquete y relative. 

55. On ne sait ni ou se trouve Mahmoud al-Werfalli, commandant des operations 
des forces speciales de l’Armee nationale libyenne sous le coup d’un mandat d’arret 
delivre le 15 aout 2017 par la Cour penale internationale du chef de meurtre pour 
participation presumee a des executions sommaires, ni le sort que lui a reserve la 
justice libyenne. 

56. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a organise 
en Algerie en cooperation avec une ecole algerienne de gestion penitentiaire un cours 
de formation approfondie de deux mois a l’intention de 13 membres de la police 
judiciaire libyenne, qui s’est termine au mois de fevrier, et ce, dans le cadre de son 
projet regional d’amelioration de 1’administration des prisons et de promotion de la 
reinsertion sociale des delinquants. S’il est vrai que cette demarche encourage la 
cooperation Sud-Sud, la police judiciaire libyenne a cependant officiellement 
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demande a l’ONUDC de continuer, en partenariat avec l’Algerie, de l’aider dans la 
reforme du systeme penitentiaire libyen. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

57. Les organismes des Nations Unies ont continue de mettre en application en 
Libye la politique de diligence voulue en matiere de droits de 1 ’homme en cas d’appui 
de l’ONU a des forces de securite non onusiennes (A/67/775-S/2013/110, annexe). 
La MANUL et l’equipe de pays des Nations Unies revoient leur concours aux forces 
de securite libyennes, le but etant d’attenuer les risques averes de violations graves 
du droit international humanitaire, du droit des droits de l’homme ou du droit des 
refugies commises par des beneficiaires de l’aide des Nations Unies. 

58. Des mesures devaluation et d’attenuation des risques s’agissant du soutien 
apporte par l’ONU au Service de la lutte contre l’immigration illegale sont egalement 
en cours d’examen. 

C. Secteur de la securite 

Appui a la planification d’un dispositif de securite provisoire 

59. La MANUL continue d’aider la Libye a se doter d’institutions de securite 
unifiees plus coherentes, soumises a la tutelle civile. Sur le plan institutionnel, la 
MANUL et le PNUD ont officiellement lance le Programme de police et de securite 
de concert avec les ministres de l’interieur et de la justice. Dans le cadre de 
l’entreprise de professionnalisation de la police, 1 500 officiers de police de Tripoli 
ont ete retenus pour un programme de formation des formateurs. La Mission apporte 
egalement son concours au Ministere de l’interieur, qui, desireux de renforcer son 
autorite, a entrepris de dialoguer avec les groupes armes de Tripoli theoriquement 
sous sa tutelle, cette initiative venant completer celle tendant a rendre operationnel le 
centre d’operations conjointes de la region de Tripoli. 

60. Cependant, la rivalite entre les acteurs de la securite vient compliquer de plus 
en plus l’entreprise de renforcement des capacites institutionnelles. Ainsi, la 
nomination par le Conseil de la presidence, le 13 mars, du general de division Abdul 
Abd A1 Basat a la tete du commandement de la zone militaire de Tripoli, accueillie 
favorablement par les groupes armes de Tripoli, a ete mal vue par les groupes armes 
de Zintan, notamment par le general de division Juweili, commandant de la zone 
militaire ouest, qui tentera de prendre par la force le controle des points strategiques 
de la route cotiere a l’ouest de Tripoli, attisant ainsi les tensions. 

61. La MANUL a intensifie le dialogue avec des acteurs exterieurs a Tripoli. A la 
fin de mars, elle a tenu diverses reunions avec des responsables de la securite de l’est 
du pays, dont la police de Benghazi, premiere etape de la mise en oeuvre du 
Programme de police et de securite et de la mise en place du commissariat de police 
modele dans Test du pays. La Mission a egalement continue de dialoguer avec la 
Garde presidentielle et le groupe de lutte contre le terrorisme mis en place par le 
Gouvernement d’entente nationale. 

62. Le Gouvernement egyptien a accueilli du 19 au 21 mars au Caire la sixieme 
reunion d’unification de l’armee libyenne, a laquelle ont participe des delegations de 
representants militaires nommes par le Premier Ministre Serraj et le General de 
l’Armee nationale libyenne Haftar. La reunion se voulait l’occasion d’arreter le texte 
d’un projet d’accord et de convenir d’un mecanisme de mise en oeuvre. Cependant, 
les participants se sont accordes a considerer que l’armee doit etre sous tutelle civile, 
mais continuent de diverger s’agissant des roles et responsabilites des membres de la 
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hierarchie les acteurs de la securite non associes aux discussions y ayant, quant a eux, 
exprime leur opposition. 

Gestion des armes et munitions 

63. La proliferation sans bornes des armes et munitions continue de menacer la 
stabilite et la securite dans le pays. En collaboration avec le Service de la lutte 
antimines (SLAM), la MANUL a continue d’aider les autorites libyennes a faire face 
a la menace des stocks d’armes et de munitions et aux risques de contamination 
engendres par les engins explosifs utilises au cours du conflit. A Misrata, le SLAM a 
reussi, dans un premier temps, a enlever et a detruire 200 tonnes de restes explosifs 
de guerre. II entreprend, dans un deuxieme temps, depuis fevrier, d’en enlever et 
detruire 200 tonnes de plus. 

64. Afin d’aider les organismes de securite nationale a lutter contre la menace 
croissante que represented les engins explosifs improvises, le Service de la lutte 
antimines a arrete, au cours de la periode consideree, des consignes techniques de 
detection en presence de menace grave et de neutralisation a haut risque. 

65. Les normes nationales de la lutte antimines, etablies a l’intention du Centre 
libyen de lutte antimines, sont desormais en vigueur. Pour la premiere fois en 
quatre ans, la MANUL et le Service de la lutte antimines ont pu celebrer, le 4 avril, 
la Journee internationale pour la sensibilisation au probleme des mines et 1 ’assistance 
a la lutte antimines en Libye, lors d’une manifestation organisee par le Centre libyen 
de lutte antimines. 

D. Autonomisation de la femme 

66 . Depuis le lancement du plan d’action a l’echelle du systeme des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et 1’autonomisation des femmes, la MANUL encourage 
vivement les femmes, notamment dans les communautes conservatrices, a participer 
veritablement aux discussions sur les etapes a venir de la transition politique. Elle a 
entrepris de faire associer les femmes a la phase preparatoire de la conference 
nationale. A l’occasion de la Journee internationale de la femme, le 8 mars, mon 
Representant special, s’adressant a un auditoire de plus de 250 femmes, les a 
encouragees a se faire representer plus largement dans les postes de direction et les 
instances de gouvernance. 

67. Les membres du nouveau Groupe d’appui et d’autonomisation des femmes, qui 
devrait trouver sa place dans le Conseil de la presidence, sont en cours de recrutement. 
Une fois operationnel, il aura pour vocation premiere la promotion de l’egalite des 
sexes et de 1’autonomisation de la femme libyenne. Grace a des fonds fournis par les 
Gouvernements allemand, neerlandais et suisse, la MANUL a finance en cooperation 
avec le PNUD, la participation de cinq Libyennes issues d’organisations de la societe 
civile et du milieu universitaire a la soixante-deuxieme session de la Commission de 
la condition de la femme, a New York, en mars 2018. Deux manifestations ont ete 
organisees en marge de la session, avec la cooperation de l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et 1’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), de la 
delegation de 1’Union europeenne et de la Mission permanente de la Finlande. 

E. Les jeunes, la paix et la securite 

68 . Pendant la periode consideree, 180 jeunes libyens ont participe a une serie 
d’ateliers de promotion de la « paix positive», organises par le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, dans le cadre du programme humanitaire de retour volontaire 
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de l’OIM et l’lnstitute for Economics and Peace et finances par le Gouvernement 
italien, a l’occasion desquels ils etaient invites a concevoir et batir des projets de 
developpement communautaire novateurs autour des valeurs de la paix positive, qui 
s’entend non pas tant de la simple absence de violence que de l’existence d’un 
ensemble d’attitudes, de structures et d’institutions qui constituent le soubassement 
et le ciment de toute societe pacifique, le but etant d’encourager chacun de ces jeunes, 
de retour dans sa communaute,, a y faire campagne, en vue d’aider les siens a 
surmonter l’adversite et a depasser les conflits pour asseoir durablement la paix. 

F. Coordination et aide internationale 

69. On a poursuivi les consultations sur le cadre strategique de l’ONU pour 
2019-2020 qui sera mis au point en temps voulu. En prevision de la reunion du Comite 
superieur des politiques, principal organe du cadre de coordination de la cooperation 
technique internationale avec le Gouvernement libyen, qui devrait se tenir en mai ou 
juin, la MANUL et le Ministere du plan ont co-preside le 27 mars a Tripoli une 
reunion a 1’occasion de laquelle ils ont souligne combien il importait de confier a 
chacun des groupes de travail sectoriels competents le soin de preparer le terrain a 
l’avance pour permettre de definir toutes priorites nationales. 

G. Aide humanitaire et aide a la stabilisation et au developpement 

70. La situation humanitaire demeure precaire, tandis que le conflit politique et les 
difficultes economiques perdurent. La recrudescence periodique du conflit arme a 
entraine des deplacements de population mineurs entravant toutes campagnes de 
rapatriement, les intervenants humanitaires ne beneficiant pas systematiquement de 
l’acces necessaire. 

71. Le Plan d’aide humanitaire pour la Libye de 2018 demeure sous-finance, 
2 % seulement des 313 millions de dollars requis ayant ete verses, ce qui vient 
compromettre la fourniture d’assistance de base vitale a plus d’l million de Libyens 
tres vulnerables et fait courir le risque d’un regain de tensions au niveau local en 
remettant en cause tous efforts faits pour ameliorer l’acces de la population aux 
services de base. Le strict respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme reste une priorite absolue, d’ou la necessity de 
mener toute une serie d’activites de protection de tous les groupes vulnerables. 

72. Pendant la periode consideree, on denombrait plus de 704 000 migrants sur le 
territoire libyen, dont des femmes (11 % des migrants recenses) et des enfants (10 %), 
plus de la moitie de ces migrants etant venus du Tchad, d’Egypte et du Niger. Entre 
le l er janvier et le 3 avril 2018, 6 161 migrants en provenance de Libye sont arrives 
en Italie. Pendant cette meme periode, les gardes cotes libyens ont renvoye vers les 
cotes libyennes 3 479 migrants, dont 1410 pendant la periode consideree. Sur la route 
de la Mediterranee centrale, on a deplore 359 deces en mer. La quasi-totalite des 
migrants renvoyes en Libye ont beneficie d’une aide directe d’urgence de l’OIM et 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR). Entre le debut de 
2018 et le 3 avril, l’OIM a prete son concours au rapatriement librement consenti de 
5 240 migrants vers 28 pays. 

73. Le nombre de refugies et demandeurs d’asile enregistres aupres du HCR en 
Libye s’eleve a 51 519. Depuis le debut de 2018, le HCR a enregistre 6 860 personnes, 
dont 2 462 au seul mois de mars, les Syriens en etant les plus nombreux, suivis des 
Palestiniens et des Soudanais. Le nombre d’enregistrements a augmente de 70 % 
depuis l’annee derniere a la meme epoque. La grande majorite des refugies et 
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demandeurs d’asile enregistres en Libye ne sont pas detenus mais, vu la situation 
actuelle dans le pays, s’exposent a quelque detention ou arrestation arbitraire. 

74. Migrants, refugies et demandeurs d’asile continuent en effet de faire l’objet de 
detention arbitraire. On estime a 4 440 migrants, dont 2 000 refugies et demandeurs 
d’asile, le nombre de personnes actuellement en detention. Cette estimation tient 
compte des seules personnes detenues dans des etablissements penitentiaries officiels, 
a l’exclusion de celles qui le sont dans des centres de detention aux mains de milices. 
En mars, les autorites libyennes ont fait etat de la fermeture de 18 centres de 
detention. L’ONU continue de demander la fermeture des centres de detention et le 
respect des droits fondamentaux des detenus. 

75. Les organismes des Nations Unies, dont l’OIM, le FNUAP et l’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS), ont apporte une assistance aux detenus, evaluant leurs 
besoins de protection et leur offrant une assistance medicale psychosociale et des 
articles non alimentaires. Ils ont egalement continue d’entreprendre d’elever a terme 
les conditions de detention niveau des normes minimales existantes. L’OIM a aide a 
faire liberer 3 012 migrants detenus et ouvrir des infirmeries dans quatre centres de 
detention. Les organismes des Nations Unies ont egalement fourni une aide medicale 
et materielle aux migrants et refugies en detention. Le HCR et ses partenaires 
d’execution ont en outre effectue 335 missions de controle de centres de detention 
repartis sur tout le territoire libyen. En 2018, plus de 980 refugies detenus ont ete 
liberes grace a l’intervention du HCR. La grande majorite des personnes liberees ont 
ete evacuees vers le mecanisme de transit d’urgence au Niger ou vers l’ltalie. 

76. Le retour des Taouargha dans leur region ayant ete bloque, debut fevrier, les 
acteurs humanitaires sont venus en aide aux populations deplacees en leur assurant 
une alimentation en eau, des services d’assainissement et d’hygiene, de sante, de 
nourriture et de logement, mais on continue de craindre pour leur protection. Les 
equipes de deminage n’ont pu evaluer le degre de pollution de Taouargha par des 
restes explosifs de guerre, principalement faute d’avoir pu s’y rendre. II importe 
d’evaluer precisement ce qu’il en est afin de preparer le retour des populations dans 
la securite et la dignite. Etant donne Tintensification du conflit dans Sebha, ville du 
sud du pays et ses alentours, les acteurs humanitaires ont fourni aux families 
eprouvees une assistance medicale et alimentaire et leur ont distribue des produits 
d’hygiene et des articles non alimentaires. 

77. L’OMS et le FNUAP ont egalement aide a former des infirmieres et des sages- 
femmes originaires de la zone rurale de Taknis, dans l’est du pays. Le FNUAP et le 
Bureau libyen de statistique et de recensement ont forme 154 agents recenseurs au 
cadre methodologique et aux outils de collecte des donnees dans la perspective de 
l’enquete multisectorielle aupres de 7 000 menages (populations non deplacees, 
deplaces et rapatries inclus) dans plusieurs villes, notamment a Benghazi, Sabha et 
Syrte. Cette operation sera l’occasion de recueillir des donnees sur l’impact de la crise 
sur les Libyens, leurs besoins prioritaires et leurs strategies d’adaptation. Depuis le 
debut de 2018, le Programme alimentaire mondial a egalement distribue de la 
nourriture a 65 488 personnes dans le besoin, dont une majorite de personnes 
deplacees (parmi lesquels 3 000 Taouargha). 

78. Malgre la precarite de la situation politique et securitaire, le Fonds de 
stabilisation pour la Libye du PNUD a obtenu des resultats concrets dans toutes les 
regions, permettant ainsi aux pouvoirs publics de se rapprocher du citoyen libyen des 
quatre coins du pays. A la fin de la periode consideree, le montant des contributions 
versees audit Fonds s’elevait a 51,7 millions de dollars, dont un montant de 5 millions 
octroye par le Gouvernement d’entente nationale. Le Fonds a permis de remettre en 
etat et d’equiper des hopitaux, y compris des centres medicaux prefabriques, de mettre 
a disposition 14 ambulances, de renover ou reequiper 16 ecoles, ou encore de remettre 
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en service ou de reequiper des infrastructures municipales, et d’ameliorer ainsi le 
fonctionnement des postes electriques, des stations de pompage de l’eau et du reseau 
d’assainissement. 

79. Dans le sud du pays, l’OIM a continue de preter assistance a Sabha en lan9ant 
une campagne d’achat de jeunes plants d’olivier, le but etant d’offrir un moyen de 
subsistance aux agriculteurs locaux, et en aidant la societe de distribution de l’eau et 
de traitement des eaux usees de la ville a assurer aux populations touchees par le 
conflit des services essentiels d’alimentation en eau, d’assainissement et d’hygiene. 
Elle a egalement acheve la construction d’un reservoir d’eaux residuaires a 
Tadamoun, quartier defavorise de Sabha ou sejournent 2 500 personnes deplacees qui 
est en proie au ruissellement d’eaux usees depuis nombre d’annees. Ayant remis en 
etat l’unite de soins de sante primaire de Manchiya, l’OIM en a confie la direction 
aux autorites sanitaires de Sabha, l’idee etant de leur permettre d’ameliorer la 
prestation de services de sante. Le PNUD oeuvre avec les municipalites a donner aux 
autorites locales les moyens de leur mission de service public en aidant six villes, a 
savoir Ben Walid, Benghazi, Sabha, Koufra, Sabrata et Tripoli a se doter 
d’infrastructures nouvelles ou en remettant en etat les leurs. 

80. Pendant la periode consideree, nombre d’organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies ont transfere leurs bureaux de Tunis a Tripoli et recrute de nouveaux 
agents. Depuis mars 2018, la plupart des reunions de coordination des organismes des 
Nations Unies se tiennent a Tripoli. 


V. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et dispositions de securite 

81. Depuis la levee de l’etat d’evacuation en Libye le 7 fevrier, l’ONU ne cesse 
d’etendre sa presence et ses activites dans le pays, y compris hors de Tripoli et 
notamment a Benghazi ou elle envisage d’ouvrir un bureau sous peu. Les organismes 
des Nations Unies ont egalement conclu des accords de partage de locaux avec la 
MANUL. 

Surete et securite du personnel et des operations 

82. Le personnel des Nations Unies affecte en Libye a continue de travailler dans 
un environnement a haut risque. Les deplacements du personnel dans le pays et les 
vols internationaux de membres du personnel se rendant a Tripoli et ailleurs dans le 
pays continuent de faire l’objet de restrictions. 


VI. Observations 

83. Je salue les progres accomplis s’agissant des principaux aspects du plan d’action 
des Nations Unies tendant a permettre de clore la transition prolongee en Libye. 

84. Je me rejouis du taux de participation eleve a la recente operation de mise a jour 
du fichier electoral, preuve s’il en est de ce que la population libyenne souhaite 
participer aux elections. L’ONU demeure determinee a l’y accompagner. Je redis 
combien il est essentiel de creer les conditions propices a la tenue d’elections, 
notamment en instituant le cadre juridique voulu. A cet egard, je prie instamment la 
Chambre des deputes, en consultation avec le Haut Conseil d’Etat, d’arreter 
rapidement la legislation electorate requise. Je souligne combien il importe de mettre 
en place le cadre constitutionnel qui viendrait encadrer les elections, d’en finir avec 
la redondance des institutions et de creer un dispositif de gouvernance clair, propre a 
permettre de clore la transition. 
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85. J’accueille avec satisfaction l’ouverture de la conference nationale et les 
nombreuses manifestations organisees a cet egard dans tout le pays. Les reunions de 
la conference, qui offrent aux citoyens libyens la singuliere occasion d’exprimer 
publiquement leurs vues et idees, sont essentielles pour rebatir la cite libyenne dans 
l’unite. Elies viennent preparer le terrain pour une vaste conference nationale qui se 
tiendra dans le courant de l’annee et aider a creer les conditions de la tenue 
d’elections. 

86 . Je salue les progres accomplis concernant les differentes initiatives locales de 
reconciliation conduites par des forces vives libyennes partout dans le pays. Le 
dialogue de reconciliation contribue a souder l’unite nationale libyenne et a 
raccommoder le tissu social. Ces initiatives sont capitales pour permettre d’apaiser 
les tensions et de prevenir tous conflits futurs, en ouvrant le dialogue sur les causes 
profondes des differends qui opposent les communautes. L’ONU reste determinee a 
accompagner le pays dans cette entreprise par l’intermediaire du Fonds pour la 
consolidation de la paix, et je tiens a remercier les donateurs qui nous en donnent les 
moyens. 

87. Je prends note avec satisfaction du dialogue qu’entretiennent directement la 
Chambre des deputes et le Haut Conseil d’Etat en vue de s’accorder sur le dispositif 
devant permettre d’instituer une nouvelle autorite executive. II convient en effet de 
pouvoir compter sur un pouvoir executif inclusif et representatif de l’ensemble des 
parties si l’on veut ameliorer les conditions de vie des Libyens, preparer les elections 
nationales, encourager les electeurs a y participer et chacun a en accepter les resultats. 

88 . II reste essentiel que tous les membres des communautes deplacees puissent 
volontairement rentrer en toute securite et dignite. Je salue 1’action menee par mon 
Representant special pour organiser le retour des Taouargha sur leurs terres. Le retour 
de cette communaute et de toutes les autres populations deplacees depuis 2011 ne 
saurait souffrir de nouveaux retards. Je souligne combien il importe que les Libyens 
eux-memes s’approprient cette entreprise et j’encourage le Gouvernement d’entente 
nationale a entreprendre encore le premier de susciter des initiatives de reconciliation 
de nature a permettre aux deplaces de regagner leurs foyers. 

89. La participation active et constante des Libyennes a toutes initiatives politiques 
ou de reconciliation majeures est un signe encourageant de l’evolution dans le sens 
de l’egalite des sexes et de la participation des femmes a la vie politique du pays. 
J’invite a nouveau instamment les acteurs politiques, sociaux et economiques libyens 
a se mobiliser pleinement pour donner effet a la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. 

90. II est encourageant de constater que le nombre de victimes civiles a 
considerablement diminue depuis le debut de l’annee ; cela etant, 1’insecurity qui 
regne dans certaines zones du pays reste un sujet d’inquietude. Je deplore la montee 
recurrente des tensions et de la violence, notamment dans Sabha et ses alentours, qui 
ont entraine des pertes humaines parmi les civils et ont deplace des milliers d’entre 
eux. J’appelle toutes les parties a respecter le droit international, a mettre fin a tous 
actes de violence et a s’engager a dialoguer pour remedier aux causes profondes de 
leurs griefs. S’il est vrai que l’on s’inquiete de plus en plus de ce que des elements de 
l’EIIL et d’autres groupes terroristes seviraient dans le sud du pays, j ’insiste sur la 
necessity d’asseoir au plus tot l’etat de droit dans cette zone, le but etant de mettre un 
terme aux hostilites entre les parties belligerantes et de renforcer le controle des 
frontieres. Je suis egalement preoccupe par les enlevements fortement mediatises 
survenus pendant la periode consideree, principalement a Tripoli. II faut par ailleurs 
mettre un frein a la sauvage proliferation des armes dans le pays, qui viennent mettre 
en peril l’ordre public et le retablissement de 1’autorite de l’Etat. La stabilisation du 
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pays passera necessairement par la reforme et l’unification de l’armee et des forces 
de securite libyennes, sous tutelle civile. 

91. Je prends note du role de premier plan que jouent les municipalites libyennes 
dans la fourniture de services a l’echelon local et salue l’action menee pour organiser 
des elections municipales en 2018. L’Organisation se tient prete a renforcer, selon 
qu’il conviendra, le concours qu’elle apporte a ces fins. 

92. Je suis preoccupe par la deterioration de la situation humanitaire dans certaines 
parties du pays. Je remercie les Etats Membres de leur contribution au Fonds de 
stabilisation pour la Libye et les encourage a contribuer davantage au Plan d’aide 
humanitaire pour la Libye, qui doit permettre de venir en aide a 1,1 million de 
personnes dans le besoin. 

93. Je reste preoccupe par les violations des droits de l’homme et mauvais 
traitements dont les detenus continuent d’etre victimes et par les cas de detention 
arbitraire prolongee au mepris de la legalite. Ces violations nuisent a toutes tentatives 
faites pour batir une Libye stable, respectueuse de l’etat de droit. Les autorites doivent 
en priorite liberer tous les hommes, toutes les femmes et tous les enfants detenus 
arbitrairement, reserver aux personnes detenues legalement un traitement humain et 
des conditions decentes et veiller a menager a tous les garanties de la legalite. La 
liberation des personnes detenues illegalement viendrait concourir aux initiatives de 
reconciliation et aider a remedier aux difficultes pratiques dont souffre le systeme 
penitentiaire. J’engage egalement les autorites libyennes a cooperer pleinement avec 
la Cour penale internationale, comme le prescrit la resolution 1970 (2011) du Conseil 
de securite, le but etant de voir rendre justice et en repondre quiconque serait 
responsable de crimes de droit international en Libye. 

94. Je suis profondement trouble par les allegations persistantes faisant etat de traite 
d’etres humains en Libye. J’encourage les autorites libyennes a n’epargner aucun 
effort pour identifier et traduire en justice les responsables de ces crimes odieux. Je 
demande a tous les acteurs de cooperer avec les autorites libyennes et de les aider a 
traduire ces responsables en justice. Le sort des migrants et les atteintes dont ils sont 
victimes en Libye et lorsqu’ils tentent de traverser la Mediterranee appellent encore 
d’urgence une action conjointe et concertee. J’ai bon espoir que la nouvelle equipe 
speciale constitute par l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et l’Union 
europeenne permettra d’apporter une solution globale au probleme des migrations. Je 
salue les efforts qu’ont recemment entrepris les pays d’origine pour ameliorer le sort 
de leurs citoyens. Je felicite egalement les pays qui ont accepte d’accueillir les 
migrants qui ne peuvent pas retourner dans leur pays d’origine et ont besoin de trouver 
asile. II faut toutefois faire encore plus, et notamment trouver de nouveaux lieux de 
reinstallation pour les refugies vulnerables et demandeurs d’asile. 

95. II demeure essentiel pour la communaute internationale d’agir dans l’unite pour 
aider a trouver un reglement pacifique a la crise libyenne Les mois qui viennent 
offriront une chance qu’il faudra saisir dans l’interet de la population libyenne. Je 
demande a chacun de continuer a cooperer avec l’ONU dans un esprit constructif, 
l’objectif etant de mettre fin a la longue transition du pays et de batir ensemble de 
nouvelles institutions unifiees adossees aux principes de la democratic et de l’etat de 
droit. Je tiens a exprimer ma gratitude aux Etats Membres pour le solide concours 
qu’ils ont prete a mon Representant special et leur forte adhesion a Faction cruciale 
des organisations regionales et de nos partenaires du Quatuor. Je les encourage a faire 
en sorte que l’Organisation puisse entretenir la dynamique creee ces derniers mois. 

96. Je tiens une fois de plus a remercier sincerement le Gouvernement nepalais 
d’avoir fourni le personnel du groupe de gardes des Nations Unies. Je remercie 
egalement mon Representant special, Ghassan Salame, et le personnel du systeme des 
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Nations Unies en Libye pour le devouement et l’ardeur a la tache dont ils ont fait 
preuve pour faciliter la fin pacifique de la transition et la mise en place d’une 
gouvernance stable et efficace qui reponde aux aspirations legitimes dupeuple libyen. 
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